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DDCSPP87

87-2020-12-24-001

Arrêté portant renouvellement du conseil départemental de

la jeunesse, des sports et de la vie associative et abrogeant

l’arrêté préfectoral n°87-2017-12-20-005
Arrêté portant renouvellement du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie

associative et abrogeant l’arrêté préfectoral n°87-2017-12-20-005

DDCSPP87 - 87-2020-12-24-001 - Arrêté portant renouvellement du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative et abrogeant l’arrêté
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VU le code de l’action sociale et des familles, 

VU le code du sport, 

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives, modifié par  le décret n° 2019-
838  du  19  août  2019  portant  diverses  mesures  de  simplification  pour  le  ministère  de
l'éducation nationale et de la jeunesse

VU le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif,

VU le décret du 24 octobre 2018 publié au journal officiel de la République le 25 octobre 2018
nommant Monsieur Seymour MORSY, Préfet de la Haute-Vienne

VU l’arrêté préfectoral n° n°87-2017-12-20-005 du 20 décembre 2017, relatif au renouvellement
du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative

VU l’avis du comité régional des associations de jeunesse et d’éducation populaire de Nouvelle
Aquitaine en date du 18 décembre 2020

VU l’avis du comité départemental olympique et sportif de la Haute-Vienne en date  du 18  
décembre 2020

VU la décision de l’association des maires et élus du département de la Haute-Vienne en date 
du 16 décembre 2020

VU la délibération du Conseil départemental de la Haute-Vienne du 23 avril 2015

VU les désignations effectuées par les différents organismes

Sur  proposition  de la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Haute-Vienne

A R R E T E

ARTICLE 1

Il  est  procédé  au  renouvellement  du  conseil  départemental  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  vie
associative, conformément aux articles 28 et 29 du décret du 7 juin 2006 susvisé.
Ce conseil est présidé par le préfet du département de la Haute-Vienne ou son représentant.

ARTICLE 2

Le conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative concourt à la mise en œuvre,
dans le département, des politiques publiques relatives à la jeunesse, à l’éducation populaire, aux loisirs et
vacances des mineurs ainsi qu’aux sports et à la vie associative.

Il émet les avis prévus aux articles L 227-10 et L 227-11 du code de l’action sociale et des familles et à
l’article L 212-13 du code du sport.

Le conseil émet un avis et fait des propositions sur toutes les autres questions qui lui sont soumises par
son  président.  Il  peut  en  outre  réaliser  des  études  et  faire  des  propositions  sur  tout  sujet  d’ordre
économique, social ou culturel intéressant directement les jeunes.

Il participe à l’accompagnement, au suivi, à la coordination et à l’évaluation des politiques territoriales
menées dans son champ de compétence.
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ARTICLE 3

Sa composition est fixée comme suit :

1°)  Au titre des services déconcentrés de l’État,  des services d’incendie et  de secours et  de l’agence
régionale de Santé :

- Deux  représentants de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations (DDCSPP) de la Haute-Vienne, nommés par Madame la directrice départementale de
la Cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne,

- Madame l’inspectrice d’académie, directrice académique des services de l’éducation nationale de
la Haute-Vienne ou son représentant, 

- Monsieur le directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse de la Haute-Vienne  ou
son représentant,

- Monsieur le directeur régional et départemental de jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
(DRDJSCS) de Nouvelle Aquitaine ou son représentant,

- Monsieur  le  directeur  régional  des  affaires  culturelles  (DRAC)  de  Nouvelle  Aquitaine,  ou  son
représentant,

- Monsieur le directeur du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne ou son
représentant,

- Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique (DDSP) de la Haute-Vienne, ou son
représentant,

- Monsieur  le  directeur  du service départemental  d’incendie  et  de secours  (SDIS)  de la  Haute-
Vienne ou son représentant,

- Monsieur le directeur de l’Agence régionale de santé de Nouvelle Aquitaine ou son représentant ; 

2°)    Au titre des organismes assurant à l’échelon départemental la gestion des prestations familiales, sur  
proposition de ces organismes     :  

- Monsieur le directeur de la Caisse d’allocations familiales (CAF) de la Haute-Vienne ou son 
représentant,

- Monsieur le directeur de la Mutualité sociale agricole (MSA) du Limousin ou son représentant ;

3°) Au titre des collectivités territoriales :
- Monsieur  le  représentant  du  Conseil  départemental  de  la  Haute-Vienne :  Monsieur  Fabrice

ESCURE  Conseiller  départemental  (titulaire)  ou  Madame  Sandrine  ROTZLER,  Conseillère
départementale (suppléante),

- Monsieur le représentant de l’association des maires et élus du département de la Haute-Vienne :
Monsieur Emmanuel DEXET (titulaire) et Monsieur Claude BRUNAUD (suppléant) ; 

4°) Au titre de la jeunesse engagée, notamment, dans des activités syndicales de salariés, de lycéens,
d’étudiants  et  d’associations  intervenant  dans  le  domaine  de  la  jeunesse,  du  sport,  de  l’éducation
populaire, de la culture, de la protection de l’environnement et de l’action sociale, âgés d’au moins seize
ans et d’au plus vingt cinq ans     ;  

- M. Damien RUHAUD
- M. Paul FONTANEAU

5°) Au titre des associations de jeunesse et d’éducation populaire   agréés,   désignées après avis du CRAJEP     :  
- Monsieur le président de l’Union française des centres de vacances Limousin Poitou Charentes

(UFCV) ou son représentant,
- Monsieur le responsable du groupe de Limoges des Éclaireuses et Éclaireurs de France (EEDF) ou

son représentant,
- Madame la présidente du Foyer rural de Saint Léonard de Noblat ou son représentant ; 

6°)  Au titre   des associations familiales et des associations   ou groupements   de parents d’élèves     :  
- Monsieur le président de l’Union départementale des associations familiales (UDAF) de la Haute-

Vienne ou son représentant,
- Monsieur le président de la Fédération de conseils des parents d’élèves (FCPE) de la Haute-Vienne

ou son représentant  ;

7°) Au titre   des associations sportives, désignées après avis du comité départemental olympique et sportif  
(CDOS) de la Haute-Vienne: 

2/5

DDCSPP87 - 87-2020-12-24-001 - Arrêté portant renouvellement du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative et abrogeant l’arrêté
préfectoral n°87-2017-12-20-005 5



- Monsieur le président du district de football de la Haute-Vienne ou son représentant,
- Monsieur  le  président  du  comité  départemental  de  tennis  de  la  Haute-Vienne  ou  son

représentant,
- Monsieur  le  président  du  comité  départemental  de  basket-ball  de  la  Haute-Vienne  ou  son

représentant ; 

8°)  Au titre    des  organisations  syndicales  d’employeurs  et  de salariés     l  es  plus  représentatives  au  plan  
national intervenant dans les domaines définis au premier alinéa du I, dont au moins un représentant des
salariés  et  un  représentant  des  employeurs,  intervenant  dans  le  domaine  du  sport,  désignés  sur
proposition des organisations syndicales concernées

- Monsieur François MARCELAUD représentant du Conseil social du mouvement sportif (CoSMoS) -
organisation syndicale représentative des employeurs dans le domaine du sport, 

- Madame Jackie KANO-DJIBO représentante d'Hexopée - organisation syndicale représentative des
employeurs dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire, 

- Monsieur  Jérôme  BILLY  (Syndicat  national  professionnel  des  maîtres  nageurs  sauveteurs  -
SNPMNS) - organisation syndicale représentative des salariés dans le domaine du sport ; 

- Madame Sophie TARDIEU, représentante d’une organisation syndicale représentative des salariés
dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire (CGT).

ARTICLE 4

Il est institué une formation spécialisée chargée de donner les avis prévus aux articles L.227-10 et L.227-11
du code l’action sociale et des familles et à l’article L.212-13 du code du sport.
Sa composition est fixée comme suit :

1°)    Des  représentants  des  services  déconcentrés  de  l’Etat  et  des  organismes  assurant  à  l’échelon  
départemental la gestion des prestations familiales, pour au moins un tiers de la formation spécialisée: 

- Deux  représentants de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations (DDCSPP) de la Haute-Vienne, nommés par la Madame la directrice départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne,

- Monsieur le directeur régional et départemental de jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de Nouvelle Aquitaine ou son représentant,

- Monsieur le directeur du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne ou son
représentant,

- Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique (DDSP) de la Haute-Vienne, ou son
représentant,

- Monsieur  le  directeur  de  la  Caisse  d’allocations  familiales  (CAF)  de  la  Haute-Vienne  ou  son
représentant ; 

2°)     Des représentants, à parité, des associations et mouvements de jeunesse ainsi que les associations  
sportives:

- Monsieur le président de l’Union française des centres de vacance Limousin Poitou Charentes
(UFCV) ou son représentant,

- Madame la présidente du Foyer rural de Saint Léonard de Noblat ou son représentant,
- Monsieur le président du district de football de la Haute-Vienne ou son représentant,
- Monsieur  le  président  du  comité  départemental  de  tennis  de  la  Haute-Vienne  ou  son

représentant ;
 
3°)    Un  représentant    des  organisations  syndicales  de  salariés  et  un  représentant  des  organisations  
syndicales d’employeurs exerçant dans le domaine du sport, ainsi qu’un représentant des organisations
syndicales de salariés et  un représentant  des organisations  syndicales  d’employeurs  exerçant  dans le
domaine de l’accueil des mineurs mentionnés à l’article L227-4 du code de l’action sociale et des familles     :  

- Monsieur François MARCELAUD représentant du Conseil social du mouvement sportif (CoSMoS) -
organisation syndicale représentative des employeurs dans le domaine du sport, 

- Madame Jackie KANO-DJIBO représentante d'Hexopée - organisation syndicale représentative des
employeurs dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire, 
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- Monsieur  Jérôme  BILLY  (Syndicat  national  professionnel  des  maîtres  nageurs  sauveteurs  –
SNPMNS) - organisation syndicale représentative des salariés dans le domaine du sport ; 

- Madame Sophie TARDIEU, représentante d’une organisation syndicale représentative des salariés
dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire (CGT) ;

4°)   Des représentants   des associations familiales et des associations ou groupements de parents d’élèves     :  
- Monsieur le président de l’Union départementale des associations familiales (UDAF) de la Haute-

Vienne ou son représentant,
- Monsieur le président de la Fédération de conseils des parents d’élèves (FCPE) de la Haute-Vienne

ou son représentant ;
Un arrêté préfectoral précise les modalités de fonctionnement de cette commission spécialisée.

ARTICLE 5 

Il est institué une sous-commission spécialisée chargée du contrôle et de la sécurité des établissements
d’activités physiques et sportives, notamment des lieux de baignade.

Sa composition est fixée comme suit :

1°) Au titre des services déconcentrés de l’Etat et des services d’incendie et de secours     :  
- Deux représentants de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des

populations  de  la  Haute-Vienne,  nommés  par Madame  la  directrice  départementale  de  la
Cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne,

- Monsieur le directeur du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne ou son
représentant,

- Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique (DDSP) de la Haute-Vienne, ou son
représentant,

- Monsieur  le  directeur  du service départemental  d’incendie  et  de secours  (SDIS)  de la  Haute-
Vienne ou son représentant, 

- Monsieur le directeur de l’Agence régionale de santé de Nouvelle Aquitaine ou son représentant ; 

2°) Au titre du mouvement sportif     :  
- Monsieur le président du district de football de la Haute-Vienne ou son représentant,
- Monsieur  le  président  du  comité  départemental  de  tennis  de  la  Haute-Vienne  ou  son

représentant ;

ARTICLE 6 

Des sous-commissions supplémentaires pourront être mises en place pour exercer des attributions du
Conseil, conformément à son objet.

Le Conseil a la possibilité d’auditionner ou de faire participer à ses travaux toute personne qu’il jugera
utile.

ARTICLE 7

Le secrétariat  du CDJSVA est  assuré par  la direction départementale de la cohésion sociale et  de la
protection des populations de la Haute-Vienne.

ARTICLE 8

Les membres du Conseil sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable. 

ARTICLE 10

L’arrêté  préfectoral  n°87-2017-12-20-005  du  20  décembre  2017 portant  création  et  composition  du
conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative de la Haute-Vienne est abrogé.
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ARTICLE 9

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 11

Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne  et  Madame  la  directrice
départementale de la Cohésion sociale et  de la protection des populations de la Haute-Vienne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, 
le 24 décembre 2020

Le Préfet, 

Seymour MORSY
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DDCSPP87

87-2020-12-24-002

Arrêté relatif au fonctionnement de la formation

spécialisée du conseil départemental de la jeunesse, des

sports et de la vie associative (CDJSVA) chargée d’émettre

des avis sur les mesures de police administrative prévues

aux articles L.212-3 du code du sport et L. 227-10 et L.

227-11 du code de l’action sociale et des familles 

Arrêté relatif au fonctionnement de la formation spécialisée du conseil départemental de la

jeunesse, des sports et de la vie associative (CDJSVA) chargée d’émettre des avis sur les mesures

de police administrative prévues aux articles L.212-3 du code du sport et L. 227-10 et L. 227-11

du code de l’action sociale et des familles 
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VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 227-10 et L. 227-11, 

VU le code du sport, notamment son article L212-13, 

VU la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d’amélioration des 
relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, 
social et fiscal

VU la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration entre l’administration et le public

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec l’administration 

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives, modifié par  le décret n° 2019-
838  du  19  août  2019  portant  diverses  mesures  de  simplification  pour  le  ministère  de
l'éducation nationale et de la jeunesse

VU le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif,

VU le décret du 24 octobre 2018 publié au journal officiel de la République le 25 octobre 2018
nommant Monsieur Seymour MORSY, Préfet de la Haute-Vienne

VU l’arrêté préfectoral, relatif au renouvellement du conseil départemental de la jeunesse, des
sports et de la vie associative

Sur proposition de la Directrice départementale de la Cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Vienne, 

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :   
Les dispositions du présent arrêté fixent les règles de fonctionnement de la formation spécialisée du
conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative chargée d’émettre un avis sur les
mesures de police administrative relevant des dispositions des articles L.227-10 et L.227-11 du code de
l’action sociale et des familles et de l’article L.212.13 du code du sport.

ARTICLE 2     :  
La formation spécialisée est composée des membres nommés par arrêté préfectoral.
Elle est présidée par le Préfet ou son représentant.

ARTICLE 3     :  
La formation spécialisée se réunit sur convocation de son président. 

Sauf en cas d’urgence, les membres sont convoqués au moins cinq jours avant la date de la réunion. 
La convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par courrier électronique. 

La convocation est accompagnée de l’ordre du jour, fixé par le président, du rapport établi en application
de l’article 5 et de tout élément utile à l’examen de l’affaire. S’ils ne peuvent être transmis aux membres
en même temps que la convocation, ces documents leur seront adressés ultérieurement. 
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Tout  membre  titulaire  qui  ne  peut  être  présent  doit  en  avertir  son  suppléant  et  le  président  de  la
formation spécialisée. 

ARTICLE 4     :  
La personne susceptible de faire l’objet d’une des mesures prévues aux articles L. 227-10 et L. 227-11 du
code de l’action sociale et des familles et L. 212-13 du code du sport, est convoquée par le président de la
formation spécialisée, au moins deux semaines avant la date de la réunion. 

La convocation est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Elle précise les motifs de la convocation et les possibilités dont dispose l’intéressé de se faire représenter
par  un  ou  plusieurs  défenseurs  de  son  choix  et  de  demander  l’audition  de  personnes  susceptibles
d’éclairer les débats. 

ARTICLE 5     :  
La formation spécialisée rend son avis à l’appui d’un rapport établi et présenté, lors de la réunion, par un
agent de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Haute-Vienne. 

ARTICLE 6     :  
A son initiative, sur demande des membres de la formation spécialisée ou de la personne convoquée
devant elle, le président peut décider l’audition de toute personne extérieure susceptible d’éclairer les
délibérations.  

ARTICLE 7     :  
Les membres de la formation spécialisée sont astreints à une obligation de confidentialité pour les faits,
actes et informations dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leur qualité. 

ARTICLE 8     :  
L’intéressé, le rapporteur et les personnes entendues en application de l’article 6, ne prennent pas part
aux délibérations.

ARTICLE 9 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 10     :   
Le secrétaire général  de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, 
le 24 décembre 2020

Le Préfet, 
Seymour MORSY
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DIRECCTE Nouvelle Aquitaine
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